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PROBLÉMATIQUE DES RELATIONS ENTRE L’OTAN, L’UE, LA RUSSIE ET L’EUROPE CENTRALE

La fin de la Guerre Froide et l'affaissement du Rideau de fer qui en a suivi a considérablement changé la donne géopolitique et stratégique dans l’Europe en général. Des relations avec la nouvelle Fédération de Russie ont commencées à s’établir, mais avec une réticence conditionnée par près de 45 ans de conflits. Dans le contexte de l’élargissement de l’Organisation du Traité de l’Alliance Nord-atlantique, instrument créé au départ pour contrer l’expansion communiste, et de l’Union Européenne, tout deux portés aux portes de la Russie et de l’Europe Centrale, la stabilité des relations russo-européennes prend une toute nouvelle dimension. Ces relations ne sont plus seulement d’ordre de sécurité ou politique, mais bien aussi d’ordre économique, social, et culturel. Avec la création, involontaire, en 2004, d’une enclave russe au sein de l’UE et, récemment, de l’OTAN, la situation de Kaliningrad, cet îlot isolé, pourrait bien être la clé des tensions.

Avec ce point problématique et sensible d’une zone russe militarisée en pleine Union Européenne et en zone otanienne, il importe de mettre à l’avant-plan les relations qui doivent maintenant régenter les relations russo-européennes. Est-il approprié de parler d’une forteresse russe en terrain européen ? Cet enclave « voyou » pourra-t-il devenir un facteur de stabilité en servant de guide aux relations entre le « grand étranger » et l’Europe élargie, ou son sous-développement économique et social est-il au contraire un facteur d’insécurité et d’instabilité ? Pourrait-il aussi mener à une quête sécessionniste de la part des Kaliningradois ?  Il est aussi important de parler de l’OTAN, car bien qu’elle se pare de missions de paix et de soutien humanitaire, l’Alliance atlantique demeure une organisation de sécurité avec un terrain de plus en plus large ; la présence de cette enclave russe en son sein dérange. Peut-on, finalement, croire à une résolution pacifique et avantageuse de cette problématique dans les prochaines années ? Cet essai tente d’aborder autant de sujets délicats et d’en extirper un fil directeur des relations toujours problématiques entre le triumvirat persistant de la Russie et sa zone d’influence qu’elle cherche à garder, de l’UE et  de l’OTAN. 

Le point le plus occidental de la Fédération de Russie

De Königsberg à Kaliningrad


L’histoire du territoire, qui aujourd’hui porte le nom de Kaliningrad, paraît essentielle pour comprendre les enjeux et problèmes actuels qui s’y déroulent. De par sa situation stratégique au bord de la mer Baltique, ce territoire passa de mains en mains jusqu’à celles de l’Union Soviétique, puis de la Fédération de Russie.

Capitale de l’Ordre Teutonique au XVIe siècle, Königsberg, de son nom premier, fut annexée au Duché de Prusse en 1525, puis au Royaume de Prusse en 1701. Königsberg vit le premier roi de Prusse se faire couronner chez elle, devint la capitale du royaume, jusqu’à ce que ce titre lui échappe au profit de Berlin, moins provinciale et à l’industrialisation plus rapide. Königsberg devint un pôle administratif et commercial au XVIIIe siècle, principalement entre l’Europe de l’Ouest et la Russie, sans toutefois jamais parvenir à rivaliser avec la nouvelle capitale.

En 1871, l’Empire allemand, avec à sa tête le roi de Prusse Guillaume Ier, devenu empereur, est proclamé et l’unité allemande concrétisée. Königsberg devient ville allemande dans la province prussienne. Elle restera dans le giron allemand, jusqu’à l’issu de la Première Guerre mondiale, où Königsberg devient la capitale de la Prusse-orientale, province toujours allemande, mais séparée de l’Allemagne par le « corridor polonais » de Danzig. 

De par sa situation de port baltique, libre de glaces l’hiver, la ville de Königsberg intéresse beaucoup l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) durant la Deuxième Guerre Mondiale. Victime de nombreux bombardements de la part des alliés et assiégée pendant quelques mois, la ville tombe finalement aux mains soviétiques en 1945. La Conférence de Postdam de 1945 sépare le territoire de la Prusse orientale entre la Pologne et l’Union Soviétique et confirme l’hégémonie soviétique sur Königsberg. 

Dès 1946, Staline crée l’oblast
 de Kaliningrad, le nomme en l’honneur du Président du Comité Central du Parti Mikhaïl Kalinine, décédé en 1946 et russifie ou soviétise ainsi le nom allemand de la ville. Le territoire devient, dès lors, l’un des ports militaires les plus importants de l’URSS.  

La population allemande qui n’avait pas fui durant la guerre, fut déportée et remplacée par des colons russes, ukrainiens, biélorusses et d’autres slaves. Par le rassemblement de populations slaves, sans véritables bases russes locales, Kaliningrad devient en quelque sorte la seule véritable région « soviet » de la guerre froide. Rapidement, une russification de la région débuta. Les noms de rues allemands furent transformés en russe, les statues détruites et remplacées par des emblèmes du communisme et une ville nouvelle et « soviétisée » remplaça les vestiges allemands. L’Histoire écrite elle-même fut remodelée dans la région pour escamoter les racines allemandes de la région ou alors les dénigrait comme période de capitalisme-impérialisme et de fascisme, tandis que l’histoire soviétique y était présentée comme une époque de joie et de prospérité. 

Territoire le plus occidental de l’URSS durant la guerre froide, Kaliningrad devient la première ligne de défense soviétique, complètement fermée aux étrangers et avec une très forte présence militaire. Quarante-cinq ans durant, la ville reste repliée sur elle-même, sans contact avec l’extérieur. Finalement, en 1990, le territoire s’ouvre aux Occidentaux, mais qui plus est, l’oblast se retrouve enclavé entre la Lituanie, qui proclame son indépendance et la Pologne. 

Depuis, la Fédération de Russie compte bien rester maître de ce territoire, par une présence militaire accrue s’il le faut, aux portes de l’Europe, moyen de pression incontestable sur l’Union Européenne qui ne cesse de s’élargir. Cherchant toujours à reprendre une certaine influence en Europe Centrale et sur les pays baltes, anciens satellites soviétiques, la Russie compte sur cette enclave pour garder un œil sur la région. De surcroît, depuis l’effondrement de l’URSS, il ne reste à la Russie plus que deux bases navales sur la Baltique : Kornstadt (Saint-Pétersbourg) bloquée par les glaces l’hiver et Baltiisk, dans l’oblast même. Les principales forces de la Flotte russe sont d’ailleurs concentrées dans l’enclave. Raison de plus donc pour garder sous contrôle vigilant l’enclave.

Situation économique actuelle


C’est en 2004, lors de l’intégration à l’Union Européenne des trois pays baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie) et de la Pologne, que la problématique entourant Kaliningrad est révélée encore plus crûment. L’oblast de Kaliningrad, une des 89 entités formant la Fédération de Russie, se trouve véritablement enclavée au sein de l’Europe des 25. 


Ce territoire de 15 000 km2, la moitié de la Belgique environ, avec près d’un million d’habitants est désormais séparé par trois frontières de sa mère-patrie. Depuis 1992,  une zone économique franche, nommée Yantar (ambre), a été créée. Réaffirmée en 1996, la zone tente d’aider au développement économique de la région, en difficulté depuis son isolement d’avec l’Union Soviétique et la Fédération de Russie, en mettant de l’avant des mesures telles que l’exonération de droits de douanes et des quotas avantageux pour l’exportation de pétrole, gaz et ambre. Mesures économiques prises par Moscou pour tenter de réduire les élans séparatistes de la région, mais aussi pour tenter de l’intégrer au marché européen. 


Malheureusement, l’indécision de Moscou à trancher entre zone militaire et zone franche a créé un sentiment de crainte des investisseurs. De plus, quelques effets pervers de ces mesures d’incitation voient le jour, entres autres, la baisse de la production locale au profit des importations. Il s’avère donc de plus en plus difficile pour l’oblast de s’imposer sur un marché européen, face à des États qui bénéficient d’une aide de pré-adhésion à l’Union. Et sans économie locale forte, Kaliningrad se trouve toujours dans une instabilité problématique.


De plus, la corruption et le marché noir font rage dans l’oblast, 60% de la population de l’enclave s’investirait dans l’économie informelle (incluant économie domestique, conviviale et clandestine) et bien que quelques petites entreprises polonaises et lituaniennes, principalement, sont présentement à l’œuvre dans l’enclave, peu fonctionnent effectivement. De surcroît, avec la prochaine extension de la zone Schengen, dite de « frontières libres », aux nouveaux États de 2004, la Lituanie et la Pologne se verront obligés de fermer et de surveiller plus ardemment leurs frontières communes avec Kaliningrad. Situation problématique, car Kaliningrad est dépendante à 90% des importations, 40% de ses échanges s’effectuent avec ces deux pays et 80% de l’électricité de l’oblast est d’origine lituanienne. Prévue au départ pour 2007, cette extension a été reportée dernièrement à l’année 2009, si tout va bien
. D’ici là, Moscou et Kaliningrad devront trouver un moyen de stabiliser ou de dynamiser l’économie locale pour que l’enclave ne soit plus dépendante de ces pays voisins, ni de ses activités illicites. Construire l’économie de la province russe est pour le moment un des plus grands défis, pour sa viabilité, mais aussi si elle souhaite envisager une coopération régionale avec l’Europe. 


Malgré tout, la région possède un réel potentiel économique. La région de Kaliningrad renferme 90% des réserves mondiales d’ambre, bénéficie d’une rente pétrolière et possède la deuxième flotte de pêche, en importance, de toute la Russie. Il existe aussi un potentiel touristique, puisqu’il existe un bon nombre de stations balnéaire sur la côte de la Baltique, en plus de posséder, en partage avec la Lituanie, un site naturel classé au patrimoine mondial par l’UNESCO, le Cordon des Coures. Ne reste donc qu’à dynamiser ces secteurs
… 


Or, sans une réelle volonté politique de la Russie de stimuler le développement économique de la région, il est permis de croire que  celui-ci ne se fera jamais, si non trop lentement. Si l’octroi d’une trop grande autonomie à l’enclave, comme son intégration au marché de l’UE, paraît dangereux pour Moscou, sa non-intégration à la scène régionale risque de mener à l’isolement complet de l’enclave et renforcer la tendance mafieuse qui règne en son sein.

Développement d’une identité régionale?


Depuis la chute du mur de Berlin et le vent de démocratisation qui a soufflé sur l’Europe Centrale, l’enclave de Kaliningrad, séparée de l’influence russe, s’est ouverte un peu plus sur l’Occident. En démolissant les barrières communistes, les Kaliningradois ont renoué avec leur passé allemand et la soudaine ouverture au monde extérieur, après 45 ans de renfermement, a provoqué une redéfinition de leur concept d’identité. Selon une recherche effectuée sur le concept d’identité régionale émergent dans l’enclave, les habitants de Kaliningrad se considèrent à la fois comme Russes et comme Européens. Alors qu’ils parlent d’aller « en Russie » ou de leurs parents qui « y » habitent, comme s’ils eux-mêmes n’en faisait pas tout à fait partie, les jeunes cherchent de plus en plus à s’ouvrir à la mentalité occidentale. Ils voyagent d’ailleurs plus vers les États voisins que vers la Russie. La situation géographique et sociale actuelle encourage les gens à vouloir plus d’autonomie au sein de la Fédération, sans nécessairement s’en séparer
. 

Par contre, si la situation économique et sociale continuent de stagner et que les frustrations se multiplient, il se peut que les voix du séparatisme se fassent de plus en plus entendre ; ce qui risque de provoquer un resserrement de la politique russe. 

L’enclave de Kaliningrad dans le contexte de l’élargissement

L’enclave voyou – facteur de stabilité ou d’instabilité dans une Europe élargie?


En 1998, le Président lituanien déclare que « Kaliningrad reste un problème international ». Alors qu’aucun pays n’a de revendication territoriale sur l’enclave, il n’en reste pas moins que la perspective d’une enclave de pauvreté et de potentielle criminalité aux portes, et même à l’intérieur, de l’Europe reste problématique. Il faut tout de même attendre 2001 avant que la Commission Européenne distingue la question des relations avec les régions russes et celles spécifiques avec Kaliningrad.

La réaction moscovite face aux « révolutions colorées
 » des dernières années démontre que la Russie est toujours convaincue que la démocratisation à ses portes est en fait destinée à réduire son influence en Europe Centrale et de l’Est. Chacun redouble donc de prudence face au grand voisin susceptible et cherche à trouver une solution au problème de Kaliningrad sans en changer le statut d’oblast, ce qui pourrait faire exploser le système de frontières en Europe Centrale. 

Il est pourtant nécessaire de trouver le plus rapidement possible une solution à la situation fragile de l’enclave. Car si cet oblast russe, dépendant, pollué, à l’agriculture trop peu développée des suites de l’investissement militaire énorme du temps de l’URSS, à la qualité de vie médiocre, au chômage élevé, aux problèmes de santé publique majeurs (notamment la recrudescence du SIDA) et à la pauvreté évidente devenait en plus une zone d’instabilité marquée, aux portes de l’Union Européenne, il est certain que son isolement s’accentuerait, et que les relations commerciales et économiques entre les pays de l’Europe et l’oblast s’amenuiseraient. 

Sur tous les plans, Kaliningrad est pris dans un feu croisé d’intérêts. L’UE joue tantôt la carte de l’intégration (mieux vivra l’oblast, le moins de risques il y aura pour ses frontières), tantôt la carte de la sécurité (il faut d’abord et avant tout assurer nos frontières). La Fédération de Russie est elle aussi aux prises avec des désirs opposés. Alors qu’elle cherchait, en 2004, a faire de Kaliningrad le « laboratoire des futures relations Russie-UE », pour favoriser un rapprochement par la suite russo-européen, elle craint a la fois qu’une trop forte intégration dans le voisinage européen pousse l’oblast à se « désenclaver » et s’émanciper du joug russe. 

Bref, alors que la situation presse, avec l’extension de la zone Schengen prochaine, avant que Kaliningrad ne devienne une île dans une Europe sans frontière, il apparaît que les acteurs en présence ne savent plus où poser leurs pions dans cette situation explosive. 

La situation de Kaliningrad en regard de l’OTAN


Kaliningrad, enclave militarisée encerclée par l’organisation de sécurité la plus étendue en Europe, s’avère être un problème épineux pour les pays membres de l’Alliance atlantique. Alors que la Lituanie exige une démilitarisation complète de l’oblast pour assurer ses frontières, l’OTAN, quant à elle, dans son discours officiel, ne considère pas que l’enclave soit excessivement militarisée. Elle le voit plutôt comme une « anomalie au milieu de la zone d’intégration européenne »
, comme un reliquat de la Deuxième guerre mondiale qu’il est important de développer économiquement. L’OTAN elle-même, dans ce rapport sur la sécurité dans la zone Baltique, prenait en considération la perspective d’une République russe baltique
. Celle-ci devrait absolument être démilitarisée, car une république autonome militarisée deviendrait un risque plus grave encore pour l’OTAN et l’UE. Or, cette piste de solution de création d’une république autonome est pour le moment abandonnée, comme il sera vu plus loin. 

Tandis que la Fédération de Russie craint pour son influence dans la zone européenne élargie, il est permis de croire qu’à travers sa présence militaire à Kaliningrad, elle ne cherche pas forcément à intimider ses voisins, mais bien plutôt à établir sa position sur l’échiquier du jeu régional. De plus, la Russie n’a jamais été chaude à l’idée de l’expansion à ses portes de l’alliance de sécurité qui fût au départ créée par le Bloc de l’Ouest face à la « menace soviétique ». Le Kremlin compare cet élargissement à la naissance d’un empire, à la tête duquel les États-unis imposent leurs lois
. 

Nécessairement donc, alors que l’enclave russe est encerclée par les pays membres de l’OTAN, la résolution de cette « anomalie » prend toute son importance. Mènera-t-elle à l’intégration de la Russie dans l’organisation de sécurité ? Certains observateurs pensent qu’il devient important d’envisager cette option, pour assurer une paix active dans toutes les Europes. Comme dans le cas de l’UE, la question de l’oblast sera au centre des questionnements russo-européens. Plusieurs observateurs espèrent que ce terrain encerclé et isolé servira de guide pour les relations futures tant entre l’UE et la Russie qu’entre l’OTAN et le Kremlin, pour ainsi augmenter la stabilité et la sécurité de la région centrale de l’Europe. 

Pistes de solution


Depuis la fin du communisme, l’oblast de Kaliningrad tente de devenir un lieu de coopération entre l’UE et la Russie. Plusieurs mesures ont été mises en place pour essayer de faciliter les échanges entre les deux entités. En 2002, un système de « document de transit simplifié » a été mis en place pour faciliter le transit des personnes par l’Union Européenne et particulièrement par la Lituanie. Aucun arrêt n’est prévu en Lituanie, et le transport se fait directement jusqu’en Russie, moyennant l’obtention d’un visa. Le transit des marchandises cherche aussi à être simplifié sur le territoire de l’UE, une coopération a été établie pour limiter l’impact de l’imposition de règles communautaires lituaniennes. Malheureusement, le transport des marchandises sur le territoire lituanien est encore sujet à des frais qui augmentent de manière significative les prix dans l’enclave et le ralentissement des échanges.  Finalement, l’UE, depuis 1991, a investi près de 40 millions euros dans l’oblast de Kaliningrad, tout spécialement dans les infrastructures douanières. La Russie, dans son programme indicatif, a prévu un investissement de 25 millions d’euros pour la période 2004-2006. Il reste à voir si tous ces investissements ont su ou vont pouvoir se matérialiser pour dynamiser l’économie, assurer un développement, améliorer le système de santé et permettre une augmentation, ne serait-ce que minime, de la qualité de vie de la population. 


Le projet d’une République russe baltique a aussi été proposé par certains acteurs dans les années 90 comme solution à l’enclavement de l’oblast. Ce projet n’est toutefois resté qu’à l’état d’ébauche, bloqué par le Kremlin et par une population déchirée entre l’envie d’une république complètement autonome et l’égide russe. 


Un autre projet, celui d’un train à haute vitesse qui relierait directement Kaliningrad et le reste de la Russie, financé par l’UE, est aussi en négociation entre les deux acteurs. Alors que le projet avait été complètement refusé par Moscou il y a une dizaine d’années, le vent a tourné en 2002 lors du Sommet UE-Russie. Moscou serait désormais prêt à envisager le projet.

En revanche, tandis que la Russie ne cesse de violer l’espace aérien de la Lituanie, celle-ci s’est prononcée vivement en faveur d’une participation forte de Kaliningrad aux projets régionaux dans le cadre du Conseil des États de la mer Baltique, conseil qui cherche à promouvoir l’économie de marché et la démocratie. Projets régionaux qui, bien évidemment, ne sont pas pour attirer les sympathies du Kremlin.


Il apparaît donc que, tranquillement et laborieusement, des mesures de coopération sont mises en place entre l’UE et l’enclave pour lui permettre de se sortir de l’isolement dans lequel il se trouve. Par exemple, des Consulat honoraire allemand, suédois, danois, polonais et lituanien ont ouvert leurs portes à Kaliningrad depuis 1998. La Pologne se dit d’ailleurs prête à un réel engagement européen pour développer économiquement l’oblast. Nécessairement, le pas entre le dire et le faire est encore grand, mais peu à peu, le fossé semble se rétrécir, et alors que les solutions ne sont pas encore à portée de main, il semble qu’un vouloir commun de stabilisation devrait pouvoir enclencher le processus. Pour ce faire, il est nécessaire que la Russie accepte d’offrir un peu d’autonomie à l’oblast et que l’Europe accepte de collaborer pleinement avec la Russie. 

Conclusion

La question de l’élargissement, tant de l’UE que de l’OTAN, se lit sur toutes les lèvres. L’ordre mondial se métamorphose, mais il est impossible d’effacer d’un trait une confrontation historique. La viabilité des relations entre l’Europe et la Russie se voit de plus en plus confrontée au problème de l’élargissement. Faut-il développer les relations russo-européennes jusqu’à considérer l’adhésion du voisin géant à l’UE ? à l’OTAN ? La Russie, forte et nostalgique d’un passé de grandeur, pourrait-elle s’intégrer à une organisation supra-nationale ? 

La question de Kaliningrad reste un sujet délicat dans ce contexte. Cet oblast au passé prussien, allemand, soviétique, en difficulté économique, sociale et sanitaire et à la criminalité alarmante doit maintenant devenir le lieu de résolution de conflits entre l’Europe et le plus grand pays du monde. Alors que ses habitants se détachent tranquillement de l’identité russe, pour s’en former une plus européenne, plus internationale, ils deviennent un enjeu tant pour la Russie, qui désire garder sa zone d’influence occidentale, que pour l’UE et l’OTAN, qui cherchent à assurer la paix et la sécurité régionale de leur territoire élargi. 

La question de Kaliningrad soulève aussi celle de l’eurosepticisme. L’élargissement de l’Europe aura-t-il une fin ? L’Europe des 25, et très prochainement des 27, pourra-t-elle refuser l’adhésion aux pays des Balkans, à ceux de l’Europe centrale, à ceux restants bref ? Pour assurer la stabilité à ses portes, ne doit-elle pas justement éviter de créer des tensions ? Que se passera-t-il lorsque les pays-tampons entre l’Union et la Russie ne rempliront plus ce rôle, quand ils ne seront plus à même d’atténuer les heurts entre les deux  entités ?

Le règlement du conflit entourant Kaliningrad servira d’indicateur pour les relations futures entre les deux géants. Peut-on croire à une intégration régionale stable et pacifique en Europe centrale ? Il est du moins permis d’y espérer. 
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